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NOTA, 

Cette  opinion  improvisée  sur  de  simples  notes, 
îi^étoit  pas  destinée  à l’impression  ^ j’ai  tâché  de  me 
la  rappeler  à peu  près  telle  que  je  l’ai  prononcée  : mais 
l’ai  grand  peur  que  la  mémoire  travaillant  à froid  sur 
le  papier,  ne  détruise  le  peu  d’intérêt  que  Pâme  auroit 
pu  mettre  dans  un  discours  prononcé  avec  chaleur 
devant  un  nombreux  auditoire.  J’ai  cru  devoir  cettd 
observation  à mes  Concitoyens  , pour  leur  prouver 
qu’en  publiant  une  pareille  bagatelle  , je  n’ai  voulu  qu® 
me  rendre  au  v^u  général  de  l’Assemblée  primaire. 
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O P I NI  O N 

DU  C.<^”  CHAUVEAU-LAGARDE  , 

Sur  la  réélection  forcée  des  deux  tiers  de 
la  Comention  Nationale  à la  législature  ; 

Prononcée  le  22  Fructidor  de  l’an  3 de  la  République 
Française  , dans  l’Assemblée  primaire  de  la  Section 
de  l’Uiiito  ^ et  imprimée  par  ordre  de  cette  Assemblée- 


S’iL  faut  en  croire  certains  hommes  , 
il  existe  une  grande  conspiration  dans 
les  Assemblées  primaires  ) et,  jeFavoue*- 
rai , je  suis  presque  tenté  de  le  croire  , 
lorsque  je  songe  qiFen'  effet  les  Assem- 
blées primaires  pourroient  bien  être  une 
grande  conspiration  contre  la  tyrannie. 

Ce  qui  me  paroît  du  moins  incontes- 
table , Cest  que  si  , p.ar  hasard  , la  cons- 
piration qu’on  suppose  dans  ces  Assem- 
blées étoit  un  peu  douteuse  , on  ne  peut 
se  dissimuler  qu’il  s’en  fomente  une 
trop  réelle  contre  leur  liberté.  On  la 
reconnoit  sur  - tout  à trois  caractères 
éclatans. 

Divisez  pour  commander  5 divide  ut 
imperes  : telle  est  l’arme  ordinaire  des 
ambitieux  , qui  sentent  bien  que  la  puis- 
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saiice  de  la  terreur  n’est  pas  mie  puis- 
sance réelle  qui  consiste  dans  la  ibrce 
de  ceux  qui  Fexcrcent  ^ mais  une  puis- 
sance négative  toute  entière  dans  la 
foi  blesse  et  par  conséquent  dans  la 

division  de  ceux  qui  la  souffrent. 

Eli  ! dans  quel  temps  cette  maxime 
a “ t - elle  été  mise  plus  perfidement  en 
usage  ? Tantôt  ôn  suppose  que  Paris 
veut  usurper  , sur  les  autres  communes 
de  la  B-épiiblique  y la  suprématie  5 tantôt 
on  "outrage  les  soldats  de  la  liberté^ 
accoutumés  à ne. répandre  que  le  sang^ 
des  tyrans-  pour  la  défense  du  peuple  y 
jusfju^à  les  appeler  à verser  le  sang  du 
peuple 'pour  le  triomplie  de  la  tyrannie. 

Celui-ci  voudroit  armer  les  faubourgs 
contre  les  autres  quartiers  de  cette 
grande  commune  ; celui-là  flagorne 
bassement  les  ouvriers  et  les  gardes 
nationales,  en  traitantles  autres  citoyens 
comme  des  imbécilles  menés  par  une 
poignée  de  gueux 
mot , on  jette  entre 
les  citoyens  des  semences  de  division  et 
de  discorde  : premier  caractère  de  la 
conspiration. 

Il  en  est  un  autre  également  propre 
à frapper  tous  les  esprits  , et  qui  sem- 
ble appartenir  à la  révolution  française  \ 
je  veux  dire  cette  supposition  de  cors- 


; par- tout , en  un 
les  départemens  et 


pirations  idéales,  qui  , depuis  trois  ans, 
a toujours  servi  de  prétexte  à Feliusioii 
du  sang.  > 

Ou  se  rappelle  encore  les  conspira- 
tions prétendues  de  Saint- Lazare,  et  du 
Luxembourg  , dont  les  roallieureiix  dér- 
tenus  , sans  communication  au  deliors., 
et  circonvenus  au  dedans  par  de 'vils 
espions  , _ poiivoieiit  à peine  communi- 
quer ensemble  j la  conspiration  des  sus-^ 
pects  ^ c’est-à-dire , d’après  la  définition 
de  l’infame  Cliaumette  , la  conspiraiion 
de  tous  les  Français  , excepté  les  cons- 
pirateurs ; la  conspiration  des  modérés  ^ 
dont  le  seul  crime  étoit  de  ne  conspirer 
contre . personne  5 ,1a  conspiration  des 
indulgcns  ^ ou  celle  des  amis  de  la  jus- 
tice et  de  l’humanité  , qui  étoient  en 
effet  pour  les  chefs  du  noiiveniemeiit  « 


leurs  arsenaux  ? où  sont  leurs  armées  ? 
quels  cîiefs  ont-ils  au  milieu  de  nous  ? 
quelle  correspondance  criminelle  leur  a- 
t-on  surprise  ? où  tiemientdis  leurs  con- 
ciliabules nocturnes  ? quels  complots 
a-t-on  découverts  ? 

~Non  i je  défie  nos  accusateurs  de 
montrer  au  milieu  de  nous  une  vraie 
conjuration^  si  ce  ifiest  celle  qui  est  évi- 
demment dirigée  contre  nous. 

Wlais  qui  pourroit  sur  - tout  ne  pas 
reconnoître  celte  dernière  à ces  traits  ?- 

Loin  de  moi  Tidée  qu'en  établissant 
un  camp  sous  Paris  , on  ait  eu  la  folie 
de  calomnier  des  troupes  républicaines  , 
au  point  de  croire  qu’on  pourroit  s’en 
servir  , je  ne  dis  pas  pour  anniiller  par 
la  force  , mais  même  pour  influencer 
par  la  crainte  vos  délibérations.  Il  me 
suffit  qu’une  armée  soit  à nos  portes  , 
sans  qu’on  en  voie  la  nécessité  , ou 
plutôt  lorsqu’elle  y est  évidemment  inu- 
tile au  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique  assez  assurés  par  les 
gardes  nationales:  sa  présence  seule  est 
une  atteinte  à la  liberté  de  vos  Assem- 
blées.' 

D’ailleurs  , n’entendez-vous  pas  tous 
les  jours  qu’on  vous  menace,  tantôt 
d’opposer  aux  Assemblées  primaires 
délibérantes  ^ les  Assemblées  primaires 
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armées  (i)  ; tantôt  d’employer  contre 
vous  , si  les  armes  de  la  raison  ne  suf- 
fisentp  is  , les  armes  de  la  guerre  (2)  ? 

Kiiiin  , vous  coiinoissez  les  décrets  des 
5 et  1 3 fructidor  , que  les  hommes  purs 
de  la  Convention  nationale  ; ( et  j’aime 
à croire  qu’iiidépendamment  de  ceux 
que  toute  la  France  coniioît  et  révère  ^ 
il  en  est  beaucoup  d’autres  que  leur 
modestie  tient  ignorés)  vous  connoissez^ 
dis-je  , les  deux  décrets  des  5 et  i3 
fructidor^  que  ces  hommes  purs  delà 
Convention  nationale  semblent  n’avoir 
laissé  rendre  que  pour  démasquer  les 
ambitieux.  Est-il  possible  d’attaquer  plus 
ouvertement  la  liberté  de  vos  élections  ^ 
la  souveraineté  dit  peuple?  Je  le  répète 
ne  reconnoissez-voLis  pas  dans  tous  ces 
faits  un  dernier  caractère  de  conspira- 
ration  ? et  quel  est  l’homme  de  bonne 
foi  qui  ne  la  voie  avec  evidencé 

Mais  un  moyen  simple  se  présente 
à nous  , de  la  déjouer  toute  entière  f 
c’est  de  prouver  que  nous  ne  la  crai- 
gnons pas  , en  faisant  usage  de  notre 
indépendance.  L’un  des  orateurs  qui  m’a 
précédé  à cette  tribune  ^ vous  a dit 
qu’on  ne  pouvoit  parler  contre  le  décret 
salutaire  du  6 5 sans  être  un  esclave. 

(1)  Expression  de  Lonvet. 

(a)  Expression  de  Legendre. 
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envoyé par  Piît  : cependant  je  vais  com- 
battre cette  loi  en  bomme  libre  ; et  je 
puis  5 Citoyens,  vous  assurer  que  je  ne 
suis  pas  un  émissaire  de  Pitt  que  je  n'ai 
point  du  tout  Fliomieur  de  connoître. 

Rousseau  disoit  aiie  du  moment  où 

X 

îe  peuple  Anglais  avoit  élu  ses  repré- 
sentaiis  , il  étoit  esclave. 

Je  pourrois  observer , en  passant , que 
cet  esclavage  vaut  bien  la  liberté  de 
quelques  autres  peuples  j je  serois  peut- 
être  aussi  fondé  à croire  que  cette  maxime 
n’est  pas  exacte  , appliquée  à l’ordre 
social  , où  la  seule  indépendance  con- 
siste à être  esclave  des  loix  : mais  je  me 
borne  à établir  en  principe , que  dans  un 
Gouvernement  représentatif,  le  peuple 
n’exerce  sa  liberté  politique , qu’au  mo- 
ment où  il  nomme  les  mandataires  aux- 
quels il  va  déléguer  le  pouvoir  de  faire 
pour  lui  ses  loix  5 ou , ce  qui  est  la  mênie 
chose,  que  c’est  dans  l’élection  de  ses 
Représentans  , que  consiste  réellement 
l’exercice  de  sa  souveraineté. 

Cela  posé , toute  loi  qui  restreint,  qui 
circonscrit , qui  limite  , qui  gêne  son 
droit  d’élection , est  un  attentat  à la 
souveraineté  nationale  ; et  par  consé- 
quent la  grande  question  qui  nous  oc- 
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cupe  5 se  résoud  par  cette  autre  s Si  le 
'décret  du  5^  est^  oii  n'est  pas  limitatif 
de  ce  droit  inriolable  ? 

Or,  d\in  côté,  personne,  au  monde 
n’osera  révoquer  en  doute  que  le  droit 
des  Assemblées  primaires  est  de  choisir 
/oz/v  leurs  Représentans  sar/s  exception^ 
et  de  l’autre , cependant  il  est  clair  que 
le  décret  leur  ordonne  de  n’en  choisir 
quhm  tiers.  On  a beau  dire  qu’en  leur 
ordonnant  de  ne  choisir  librement  que 
ce  tiers  de  la  Législature  , il  les  laisse 
libres  d’en  choisïv  forcément  les  deux 
tiers  dans  la  Convention  q et  que 
d’ailleurs  cet  ordre  n’est  qu’une  sim- 
ple invitation  à laquelle  pourtant 
elles  peuvent  bien  ne  pas  se  soumettre  , 
si  elles  jugent  à propos  de  la  rejeter  : 
d’où  l’on  conclut  qu’elles  ne  sont  pas  plus 
gênées  dans  leur  choix  , que  les  Assem- 
blées primaires  , à venir  , ne  le  seront 
dans  le  renouvellement  des  Législatures. 

Tout  le  monde  sent  la  futilité  de  ces 
sophismes  : le  décret  n’est  pas  moins 
impératif  que  tous  les  autres  décrets  ^ 
sans  doute  nous  sommes  les  maîtres  de 
le  rejeter  : mais  ne  faisant  point  partie 
de  l’acte  constitutionnel , on  ne  peut 
pas  dire  qu’il  soit  à proprement  parler 
soumis  à la  sanction  des  Assemblées 
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fïrimaires  ; l’acceptation  même  ne  ponr- 
rolt  paé  lier  le  peuple,  qui  n’est  point 
libre  d’aliéiier  la  plus  foible  partie 
de  sa  souveraineté  eiitièremèiit  inalié- 
ïiable  ; il  n’y  a pas  la  moindre  parité 
entre  le  renoiiveliement  libre  des  Légis- 
latures , fait  en  vertu  d^un  acte  cons- 
titutionnel déjà  existant , et  la  réélection 
forcée  des  deux  tiers  de  la  Conveiition, 
en  vertu  d’im  décret  particulier  de  la 
Conveiilioii  même  , et  sous  le  'prétexte 
d’ün  principe  consacré  cl  ans  un  acte  cons- 
titutionnel qui  n’existe  pas  , tant  qu’il 
n’est  q^oiiit  accepté;  et_,  pour  tout  dire 
en  depx  mots  , H ii’y  a pas  de  sanotion , 
de  règle  , d’aiialogie  , de  principe  qui 
puisse  jamais  détruire  cette  vérité  simple  : 
Que  ceiuidà  n’est  pas  libre  dans  son 
clioix  5 qui  n’est  pas  libre  de  ne  point 
clioisir  ; de  même  que  ceux-là  sont  for- 
cément élus,  qui  sont  forcément  éli- 


Aussi  ne  soutient-on  le  décret  que 
par  des  considérations  politiques  ^ et 
l’on  convient  généralement  qu’il  blesse 
les  principes. 

ISl  e seroit  - il  pas  raisonnable  de  ré- 
pondre d’abord  que  presque  tous  les 
maux  de  la  révolution  sont  venus  de  ce 
qu’on  a sacrifié  sans  cesse  les  principes 


aux  considérations  politiques  , lorsqu’on 
se  rappelle  que  c’est  en  effet  à de  pré- 
tendues considérations  de  ce  genre  que 
nous  avons  dû  les  comités  révolution- 
naires J les  armées  révolutionnaires , les 
tribunaux  révolutionnaires,  les  loix  ré- 
volutionnaires , le  Gouvernement  révolu- 
tionnairej  c’est-à-dire,  tout  ce  que  la  plus 
monstrueuse  imagination  des  tyrans  a pu 
concevoir  de  plus  monstriieux  ? 

Cependant  , quelles  sont  en  elles- 
mêmes  ces  considérations  ? C’est  que  , 
dit-on  , le  décret  est  le  seul  moyen  de 
terminer  la  révolution  ^ de  conserver 
la  constitution  ^ et  assurer  la  paix. 

J’ai  vu  beaucoup  d’hommes  sages 
prétendre  que  cette  opinion  , si  elle  étoit 
celle  des  deux  tiers  , siipposeroit  de  leur 
part  au  moins  un  peu  de  vanité  j et  je 
les  ai  même  entendu  dire  , que  comme 
les  auteurs  du  décret  ne  sont  pas  appa- 
remment des  êtres  surnaturels  , qui  aient 
reçu  du  ciel  le  privilège  exclusif  des 
vertus  républicaines  , et  qu’on  ne  peut 
pas  croire  qu’ils  soient  exempts  des  foi- 
bîesses  de  l’humanité  , il  pourroit  bien 
annoncer  en  eux  une  ambition  épouvan- 
table , ou  la  peur  de  l’avenir.  Quant  à 
moi,  Citoyens  , je  me  hpriie  à l’examen 
des  considérations. 
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Certes  9 elles  sont  imposantes  ! je 
suis  persuadé  qu’il  est  beaucoup  de 
gens  de  bien  qu’elles  ont  dû  séduire 
d’abord  ^ ne  fût  - ce  que  par  le  désir 
de  les  voir  bientôt  se  réaliser  5 
j’avouerai  même  en  avoir  été  frappé, 
comme  eux,  au  premier  aspect  5 et  je 
conviens  que  si  elles  sont  incontesta- 
bles , il  n’y  a qu’un  scélérat  , avide  de 
carnage  et  de  sang  , qui  puisse  rejeter 
le  décret.  Quel  honnête  homme  n’est 
pas  rassasié  de  révolution , de  guerre 
et  d’anarchie  ? 

Mais  si  ces  considérations  sont  dou- 
teuses ^ quelle  impression  peuvent-elles 
faire  sur  un  esprit  sage?  Car  si  , d’un 
côté  , vous  avez  la  certitude  d’un  at- 
tentat à la  souveraineté  du  peuple  j de 
l’autre  , vous  n’avez  qu’une  très-vague 
espérance  de  son  bonheur.  Assez  long- 
temps on  s’en  est  fait  un  jeu  j et  c’est 
une  chose  trop  précieuse  pour  l’exposer 
aux  chances  d’une  espèce  de  loterie. 

Eh  bien  ! Citoyens  , non-seulement 
il  est  fort  incertain  que  la  réélection 
forcée  des  deux  tiers  de  la  Convention 
doive  produire  les  effets  salutaires  qu’on 
regarde  comme  infaillibles  5 mais  il  me 
paroît  démontré  qu’elle  doit  en  avoir 
d’absolument  contraires* 


Quoi  ! Citoyens  , I 
de  la  Convention  Nationale 
miner  la  révolution  ! 

Mais  à qui  fëra-t-on 
hommes  accoutumés  à goiivei 
lutionnairement , soient  les  seuls  capa- 
bles de  gouverner  caiistitiuioiinellem  eut  ? 

Quoi  ! Les  deux  tÏQvs  seuls  de  la, Con- 
vention Nationale  peuvent  coiiserver- la 
Constitution  ! 

.Mais  n'est-il  pas  ci  air  cp.dnne  Gons- 
litution  II  étant  antre  cliose  que  la  '.sé- 
paration et  rindépendance  des  pourpirv, 
elle  ne  seroit  plus  , si  elle  pourvoit , du- 
pendre  de  Liin  . ou  de  , INutre  de  . ces 
pouvoirs  qui  la  composent?  ' 

Elle  ne  dépend  que  de  sa  force  et  du 
vœu  général.  ^ 

Si  elle  est  bonne,  et  qu’elle  agrée 
a la  Nation,  elle  ira  malgré  tout- 

Si  elle  est  mauvaise,  et  qu’elle  dé- 
plaise au  peuple,  rien  ne  "pourra  la 
mainteniîq  et  tant  mieux , car  alors 


ne  aevroit  son  existerxe 


à l’oppression. 


elle 
force 

Quoi  ! Citoyens  , les  deux  tiers  seuls 
de  la  Coiiveiilion  iialionale  peuvent  as- 
surer la  paix  ! 

La  paix  aii-dekors  je  conviens  que 
vous  1 aurez  , quand,  ia  nécessité  y coii-^- 


traindra  vos  ennemis  5 et  dans  le  cas  con^ 
traire  ^ je  pense  qu’ils  ne  voudront  y 
consentir  qu’avec  une  Législature  nou- 
velle 5 à laquelle  ils  n’auront  pas  même 
le  prétexte  de  faire  le  moindre  reproche. 

Quant  à la  paix  dans  l’intérieur  J quelle 
en  seroit  la  principale  ^ pour  ne  pas  dire 
la  seule  garantie? 

L’accord  dans  la  Législature  , sinon 
d’opinions  ^ au  moins  de  principes  et 
d’intérêts  : car  c’est  toujours  à ce  centre 
commun  que  viennent  aboutir  les  fils 
de  tous  les  partis 5 de  toutes  les  factions, 
de  toutes  les  conspirations  qui  agitent 
’le  corps  social':  l’histoire' déjà  révolu- 
tion en  offre  la  preuve. 

Or  , n’est  - il  pas  pins  probable  que 
cette  harmonie  doit  régner  au  sein  d’une 
Législature  simple  dans  ses  élémens  , 
qu’au  milieu  d’une  Assemblée  mixte  , 
composée  de  parties  hétérogènes  et 
même  incohérentes  ? 

Oui,  Citoyens,  je  dis  une  Assemblée 
de  parties  incohérentes ^ il  seroit 

impossible  que  jamais  les  deux  tiers  s’ac- 
cordassent avec  d’autre. 

Celui-ci  viendra  librement  investi  de 
la  confiance  du  peuple  , et  d’ailleurs 
pur  de  toutes  les  horreurs  de  l’anarchie  , 
dont  il  aura  été  peut-être  lui-même  la 
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victime  •;  car  j’aime  à croire  qu’il  sera 
composé  d’iiomrnes  de  bien,  et  par  con- 
séquent persécutés. 

Ceux-là  , au  contraire  , élus  sous  les 
poignards  en  92,  et  forcément  prorogés 
en  95  5 resteront  cliargés  , sinon  par 
leurs  actions  ^ au  moins  par  leur  inertie  ^ 
des  maux  qui  ont  assailli  et  desbonora 

la  France.  / _ ^ 

Quel  accord  possible  entre  de  pareils 

hommes  ! 

Ou  les  deux  tiers  écraseront  l’autre 
par  le  iionibre  ^ et  il  y aura  cies-iois 
oppression  du  corps  social. 

Ou  le  tiers^troiivera  dans  sa  vertu  le 
contre-poids  de  la  force  ^ et  o.es  moyens 
de  résistance  ^ et  dans  ce  cas  comme  dans 
l’autre , vous  avez  tou|ôiirs  divisions  j 
troubles  5 guerre  civile. 

Mais  une  dernière  réflexion  , qui  dé- 
rive de  la  Constitution  même , achève 
de  démontrer  l’extrême  danger  de  la 
réélection  proposée. 

D’un  côté  , les  deux  tiers  auront 
nécessairement,  dans  les  deux  conseils, 
la  prépondérance  du  nombre. 

De  l’autre,  le  pouvoir  exécutif  sera 
nommé  par  eux,  et  ailleurs  accusabie, 
et  par  conséquent  jugé  par  eux. 

Ils  auront  donc  la  souveraine  puis-* 


sauce. 


Maintenant  je  demande  comment  ils 
en  useront. 

Je  n’aime  pas  à jeter  mi  regard  d in- 
quiétude sur  l’avenir  : mais  je  ne  puis 
me  dispenser  de  jeter  un  regard  d’épou- 
vante sur  le  passé  ^ et  sans  examiner  ce 
qu’ils  ont  fait , je  me  borne  à ce  qu’ils 
îî’ont  osé  faire. 

Ils  étoient  tout  - piiissans  ^ lorsque 
sous  leurs  yeux  ^ une  poignée  d’assas- 
sins égorgeoient  dans  les  prisons  des 
milliers  de  victimes  sans  défense  : et 
plutôt  que  de  le  souffrir  j ils  ne  sont 
pas  morts  ! 

Ils  étoient  tout^-piiissans  ^ lorsque 
des  femmes  , des  eiifans  ^ des  vieillards  , 
des  ouvriers  5 des  cultivateurs,  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  ^ des  artistes , des 
philosophes  , des  sages  ; tous  les  êtres 
en  un  mot  les  plus  intéressans  , les  plus 
foibles  , les  plus  utiles  , les  plus  pai- 
sibles , les  plus  respectables  , les  plus 
vertueux  , étoient  traînés  par  centaines 
à l’échaffaiid,  sous  le  prétexte  de  conspi- 
rations impossibles  : et  plutôt  que  de 
le  souffrir  , ils  ne  sont  pas  moi'ts  ! 

Ils  étoient  tout-puissans  ^ lorsque 
leurs  proconsuls  , leurs  comités 
tribunaux  , leurs  armées  révoiution- 
iiaires  , portoieni  dans  les-  villes  , dans 
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les  champs  , dans  toutes  les  parties  de 
FEmpire  ^ la  désolation  ^ rmcendie  , le 
carnage  : et  plutôt  que  de  le  souffrir  , 
ils  71  e sojît  pas  morts  ! 

Ils  sont  tout  - puiss  an  s encore  au- 
]oiu'dhui  / et  c’est  inutilement  que  la 
justice  crie  vengeance  contre  les  prin-^ 
cipaux  artisans  de  tant  dliorreurs  ; ils 
les  laissent  impunis  5 on  diroit  qu’ils  les 
reservent  pour  l’occasion  ^ comme  ces 
animaux  carnassiers  qu’on  lâche  de  temps 
en  temps  sur  les  paisibles  habitans  des 
airs  et  des  bois. 

Maintenant  je  suppose^  non  pas  qu’un 
Cromwel,  un  Monk  , mais  un  noiiyeau 
Robespierre  , un  Duliem  ^ un  Pvlarat , 
ou  tout  autre  vil  intrigant  que  ce  puisse 
être-,  aspire  à la\ dictature. 

Que  feront-ils  ? 

Je  le  répète,  Citoyens,  je  n’aîm.e  pas 
a jeter  un  regard  d’inquiétude  sur  l’ave- 
nir : mais  je  ne  puis  ^ me  dispenser  de 
jeter  un  regard  d’épouvant©  sur  le  passé  j 
et  je  crois  que  nous  devons  nous  en  tenir 
à l’expérience. 

Que  diroit-Un  d’un  général  qui,  même 
avec  des  intentions  pures,  auroit,  soit 
par  foiblesse  , soit  par  ignorance  , soit 
par  lâcheté,'  soit  par  peur  , laissé  des 
barbares  dévaster  et  incendier  le  terri- 
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toice  Français?  il  ne  faudroît  pas^  j’en 
conviens  ^ le  punir  çomme  coupable  de 
haute  traliison  , mais  il  n’y  a que  des 
fous  qui  voulussent  lui  confier  une 
seconde  fois  la  conduite  des  armees  ^ 
comme  au  seul  bonime  entre  les  mains 
duquel  on  doive  remettre  les  destinées 
de  l’Empire. 


des  deux 

tiers  de  la  Convention  nationale  a la 
Législature,  comme  attentatoire  à la 
souveraineté  du  peuple  , et  comme  un 
moyen  infaillible  de  perpétuer  la  révo- 
lution . l’anarchie  et  la  guerre.  : 


CHAUVEAU-LAGARDE . 


